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CHAPITRE 54

Loi modifiant la Loi du crédit agricole du
Québec

[Sanctionnée le 19 janvier 1961]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi du crédit agri-
cole du Québec (Statuts refondus, 1941,
chapitre 113) est modifié

a) en remplaçant le paragraphe a par le
suivant:

"a) "Agriculteur" signifie tout pro-
priétaire d'une ferme qu'il habite en per-
manence et dont la culture est sa princi-
pale occupation;";

b) en ajoutant après le paragraphe /, le
suivant :

" g) "Ferme rentable" signifie une ou
plusieurs fermes formant une seule ex-
ploitation et dont les revenus sont suffi-
sants pour permettre au propriétaire de
faire vivre une famille convenablement,
de maintenir la productivité du sol, d'as-
surer l'entretien des bâtiments et de ren-
contrer ses obligations."

2 . L'article 8 de ladite loi, modifié par
l'article 1 de la loi 6 George VI, chapitre
40, par l'article 1 de la loi 8 George VI,
chapitre 25, par l'article 1 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 5, par l'article 2 de
la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 4, par
l'article 2 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 4, par l'article 2 de la loi 7-8
Elizabeth II, chapitre 4, et par l'article
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2 de la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 14,
est de nouveau modifié

a) en remplaçant les paragraphes d et e,
par les suivants:

"d) Consentir à tout agriculteur déjà
établi un prêt garanti par première hy-
pothèque sur sa ferme, jusqu'à concur-
rence de quatre-vingt pour cent de la va-
leur établie par l'Office; le prêt total ne
devant en aucun cas excéder quinze mille
dollars ;

"e) Consentir un prêt d'établissement
à toute personne, âgée de vingt et un à
quarante ans, qui acquiert pour la culti-
ver une ferme rentable; le prêt total ne
devant pas excéder quatre-vingt-dix pour
cent de la valeur établie par l'Office, ni
quinze mille dollars;";

b) en remplaçant dans la deuxième ligne
du paragraphe n les mots "cent mille dol-
lars" par les mots "cent cinquante mille
dollars".

3 . L'article 13 de ladite loi est modifié
en remplaçant le dernier alinéa par le
suivant:

"Le lieutenant-gouverneur en conseil,
peut cependant autoriser le ministre des
finances à emprunter, pour une période
n'excédant pas trente ans, et aux condi-
tions qu'il juge à propos, les sommes
requises aux fins du présent article."

4 . La section V de ladite loi compre-
nant l'article 15 est abrogée.

5 . L'article 19 de ladite loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

"En outre d'une première hypothèque,
l'Office peut, dans les cas définis par règle-
ment, exiger de l'emprunteur une assu-
rance sur sa vie pour garantir le rembour-
sement du prêt au cas de son décès."

6 . L'article 20 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 5, par l'article 3 de la loi 4-5 Eliza-
beth II, chapitre 4, par l'article 3 de la loi
7-8 Elizabeth II, chapitre 4, et remplacé
par l'article 4 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 14, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans les dixième et onzième
lignes, les mots "dix mille dollars, ni soi-
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xante-quinze" par les mots "quinze mille
dollars, ni quatre-vingt".

7. Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 20, le suivant:

"20a. Celui qui a obtenu un prêt d'é-
tablissement en vertu du paragraphe e) de
l'article 8, a droit à une remise du tiers du
montant prêté, jusqu'à concurrence de
trois mille dollars, s'il prouve à la satis-
faction de l'Office qu'il a demeuré sur sa
ferme et l'a cultivée, sans interruption,
pendant les dix ans suivant la date de la
signature de l'acte d'obligation. Cette
remise n'est accordée qu'une seule fois
à la même personne.

Au cas de décès avant l'expiration des
dix ans susmentionnés, la remise peut être
accordée à toute personne que l'Office
reconnaît comme ayant continué à remplir
les obligations de l'emprunteur."

8 . L'article 21 de ladite loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

"Cette autorisation peut être donnée
par tout régisseur généralement désigné
à cette fin par l'Office."

9 . Les modifications apportées par la
présente loi à la Loi du crédit agricole du
Québec s'appliqueront aux prêts effectués
après l'entrée en vigueur de la présente
loi, à même les crédits additionnels votés,
pour fin de prêts agricoles, par la loi 8-9
Elizabeth II, chapitre 14, et par la loi 9-10
Elizabeth II, chapitre 53.

1 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


